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RéféRences RéglementaiRes


Décret n° 90-722 du 8 août 1990 modifié fixant les conditions d’accès et les modalités 


d’organisation des concours pour le recrutement des ingénieurs territoriaux.

Décret n° 90-126 du 9 février 1990 portant statut particulier du cadre d’emplois 


des ingénieurs territoriaux.

1. Les missions et les fonctions des ingénieurs 

territoriaux

Les ingénieurs territoriaux constituent un cadre d’emplois scientifique et technique de 

catégorie A. Ce cadre d’emplois comprend trois grades :


–le grade d’ingénieur ;



–le grade d’ingénieur principal ;



–le grade d’ingénieur en chef. 


Ce dernier comporte, quant à lui, deux classes : ingénieur en chef de classe normale et 

ingénieur en chef de classe exceptionnelle.

a. les ingénieuRs teRRitoRiaux


 Les ingénieurs territoriaux exercent leurs fonctions dans tous les domaines à caractère 


scientifique et technique entrant dans les compétences d’une collectivité territoriale ou 

d’un établissement public territorial, notamment dans les domaines de l’ingénierie, de 

la gestion technique et de l’architecture, des infrastructures et des réseaux, de la préven-

tion et de la gestion des risques, de l’urbanisme, de l’aménagement et des paysages, de 

l’informatique et des systèmes d’information.

 Les ingénieurs territoriaux sont placés, pour l’exercice de leurs fonctions, sous l’auto-


rité du fonctionnaire chargé de la responsabilité des services techniques dans la collecti-

vité ou l’établissement.

 Ils peuvent exercer leurs fonctions dans les régions, les départements, les communes, 


les offices publics d’habitations à loyer modéré, les laboratoires d’analyses chimiques ou 

d’analyses des eaux et tout autre établissement public relevant de ces collectivités.

 Ils sont chargés, suivant le cas, de la gestion d’un service technique, d’une partie du 


service ou même d’une section à laquelle sont confiées les attributions relevant de plu-

sieurs services techniques.

Présentation générale 

du cadre d’emplois des 

ingénieurs territoriaux
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 En outre, les ingénieurs territoriaux peuvent occuper les emplois de directeur des 


services techniques des villes et de directeur général des services techniques des éta-


blissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de 10 000 à 


40 000 habitants.

B. les ingénieuRs pRincipaux


 Les ingénieurs principaux, eux, exercent leurs fonctions dans les régions, les dépar-


tements, les communes de plus de 2 000 habitants, et les offices publics d’habitations 

à loyer modéré de plus de 5 000 logements. Ils exercent aussi leurs fonctions dans les 

établissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 2 000 habitants dans 

les conditions fixées par le décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 (décret relatif 


aux règles d’assimilation des établissements publics locaux aux collectivités territoriales 

pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux).

 Les ingénieurs principaux ont des missions de coordination et de contrôle.


 En outre, ils peuvent occuper des emplois de directeur des services techniques des 


villes et de directeur des services techniques des établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre de 10 000 à 40 000 habitants, et des établissements 

publics de coopération intercommunale à fiscalité propre de 40 000 à 80 000 habitants.

c. les ingénieuRs en chef


 Les ingénieurs en chef exercent leurs fonctions dans les régions, les départements, 


les communes de plus de 40 000 habitants, et les offices publics d’habitations à loyer 

modéré de plus de 10 000 logements. Ils exercent aussi leurs fonctions dans les éta-


blissements publics locaux assimilés à une commune de plus de 40 000 habitants dans 

les conditions fixées par le décret n° 2000-954 du 22 septembre 2000 (décret relatif 


aux règles d’assimilation des établissements publics locaux aux collectivités territoriales 

pour la création de certains grades de fonctionnaires territoriaux).

 En outre, ils peuvent occuper des emplois de directeur général des services techniques 


des villes ou de directeur général des services techniques des établissements publics de 

coopération intercommunale à fiscalité propre de 40 000 habitants.

2. Présentation du cadre d’emplois : 

recrutement, nomination, carrière et 

rémunération

a. la liste d’aptitude


Après la réussite au concours ou à examen professionnel, les candidats sont inscrits sur 

une liste d’aptitude par ordre alphabétique, et non par ordre de mérite.
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attention !


Lorsque le candidat déclaré admis est déjà inscrit sur une liste d’aptitude à un 


concours d’un même grade d’un même cadre d’emplois, son inscription sur une 

nouvelle liste d’aptitude est subordonnée au choix de la liste sur laquelle il sou-

haite être inscrit. À cet effet, il fait connaître à l’autorité organisatrice de chacun 

des concours, dans un délai de quinze jours à compter de la notification de son 

admission au deuxième concours, par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception, sa décision d’opter pour son inscription sur la liste d’aptitude choisie et 

de renoncer à l’inscription sur l’autre liste.

À défaut d’information des autorités organisatrices concernées dans les délais 

impartis, le candidat ne conserve le bénéfice de son inscription que sur la première 

liste d’aptitude établie.

 La durée de validité de la liste d’aptitude, suite à la réussite au concours ou à l’exa-


men professionnel de promotion interne, est d’un an, renouvelable deux fois, soit au 

total trois années. Toutefois, pour bénéficier d’une réinscription sur la liste d’aptitude 


pour une deuxième ou une troisième année, le lauréat doit expressément en faire la 

demande, par courrier recommandé avec accusé de réception un mois avant le terme 

de la première ou de la deuxième année.


 Le décompte peut être suspendu en cas de congé parental, de congé maternité, de 


congé d’adoption, de présence parentale et d’accompagnement d’une personne en fin 

de vie, de congé de longue durée et d’accomplissement des obligations du service natio-

nal. Le lauréat devra, alors, adresser au centre de gestion une demande accompagnée de 

justificatifs.

 Pour les lauréats à un examen professionnel d’avancement de grade, la durée de vali-


dité de l’examen est illimitée, à condition de ne pas figurer sur la liste d’aptitude.

 L’inscription sur la liste d’aptitude ne vaut pas recrutement. Le lauréat est jugé apte au 


regard des seules épreuves subies à occuper un poste correspondant au concours qu’il a 

passé. L’inscription sur la liste d’aptitude permet au lauréat de postuler auprès des col-

lectivités territoriales : communes, départements, régions et leurs établissements publics 

(exception faite pour la ville de Paris qui dispose d’un statut particulier).

attention !


Toute personne inscrite sur une liste d’aptitude qui a refusé deux offres d’emploi 


est radiée de la liste d’aptitude.

Une collectivité non affiliée au centre de gestion organisateur dudit concours, qui 


nommera un lauréat inscrit sur la liste d’aptitude établie par ce même centre de 

gestion avec lequel cette collectivité ou le centre de gestion auquel elle est affiliée 

n’a pas signé de convention de partenariat pour ce concours, devra rembourser 

pour ce candidat une somme égale aux frais d’organisation rapportés au nombre 

de lauréats.

 La recherche d’emploi relève d’une démarche personnelle du lauréat. Celui-ci pourra 


adresser des candidatures spontanées aux collectivités. Généralement, les centres de 

gestion accompagnent les lauréats qui le souhaitent dans leur recherche d’emploi. Ces 
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derniers peuvent déposer leur C.V. ou consulter les offres d’emploi des collectivités sur 

les sites du centre de gestion (Cap territorial, Emploi public, www.fncdg.com) ou des 

revues spécialisées (La Gazette des communes, Le Moniteur, La Lettre du cadre…).


B. le RecRutement et la nomination


Le recrutement et la nomination dans le cadre d’emplois des ingénieurs interviennent :


–soit dans le grade d’ingénieur, accessible par concours, ou par promotion interne après 


réussite à examen professionnel ou sans examen professionnel ;


–soit dans le grade d’ingénieur principal, accessible par avancement de grade ; 



–soit dans le grade d’ingénieur en chef, accessible par concours ou par avancement de 


grade avec ou sans examen professionnel.

1) Après admission au concours

 Le candidat inscrit sur une des listes d’aptitude au grade d’ingénieur et d’ingénieur 


en chef et recruté dans le cadre d’emplois des ingénieurs dans une collectivité territo-


riale est ingénieur stagiaire ou ingénieur en chef stagiaire pour une période d’un an, 


par l’autorité investie du pouvoir de nomination. Cette période peut être prolongée de 

six mois.

 Au cours de son stage, il est astreint à suivre une formation d’intégration délivrée 


par le Centre national de la Fonction publique territoriale (CNFPT), d’une durée de 

10 jours. Après cette période, l’agent a vocation à être titularisé.

2) Après réussite à examen 

 Le candidat inscrit sur une des listes d’aptitude au grade d’ingénieur principal et 


recruté dans le cadre d’emplois des ingénieurs dans une collectivité territoriale est sta-

giaire pour une période de six mois, par l’autorité investie du pouvoir de nomination. 


Cette période peut être prolongée de deux mois.

 Au cours de son stage, il est astreint à suivre une formation d’intégration délivrée 


par le Centre national de la Fonction publique territoriale (CNFPT), d’une durée de 

10 jours. Après cette période, l’agent a vocation à être titularisé.

3) Par la voie du choix

Le choix ou promotion interne constitue un autre mode de recrutement réservé aux 

fonctionnaires territoriaux qui remplissent certaines conditions.

Les conditions requises pour accéder au grade d’ingénieur territorial après avis de la 

commission administrative paritaire sont précisées ci-dessous.

4) Formation statutaire obligatoire

 Dans un délai de 2 ans après leur nomination, les agents relevant du cadre d’emplois 


des ingénieurs sont astreints à suivre une formation de professionnalisation au premier 

emploi pour une durée de 10 jours.

 À l’issue de ce délai de 2 ans, les agents sont astreints à suivre une formation de profes-


sionnalisation tout au long de leur carrière, à raison de deux jours par période de 5 ans.

 Lorsqu’ils accèdent à un poste à responsabilité, ils suivent, dans un délai de 6 mois 


à compter de leur affectation sur l’emploi considéré, une formation d’une durée de 

3 jours.
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c. déRoulement et évolution de caRRièRe


Les ingénieurs titulaires sont susceptibles, au cours de leur carrière, de bénéficier d’un 

avancement au grade d’ingénieur principal, d’ingénieur en chef de classe normale, et 

d’ingénieur en chef de classe exceptionnelle.

 Sous réserve de l’existence d’un poste vacant, la nomination au grade supérieur est 


prononcée par l’autorité territoriale, après inscription sur un tableau annuel d’avance-

ment, établi par ordre de mérite, après avis de la commission administrative paritaire, 


soit au choix, soit après examen professionnel et dans le respect de la règle des quotas.

 Passer un examen professionnel permet d’accélérer la progression de carrière. 


 Dans le cadre de l’avancement de grade, la durée de validité de l’examen professionnel 


n’est pas limitée. Le fonctionnaire ne peut être promu que tant qu’il est inscrit sur le 

tableau d’avancement.

Toutefois, le nombre de réinscriptions sur un tableau annuel d’avancement n’est pas 

limité. Aussi, un fonctionnaire qui ne serait pas promu au titre d’un tableau annuel 


d’avancement peut être réinscrit sur un ou plusieurs tableaux successifs, si l’autorité 

territoriale le décide.

Quelles sont les modalités d’avancement pour le cadre d’emplois des ingénieurs ?

1) De technicien à ingénieur territorial

Par la voie d’un examen professionnel : il faut justifier de 8 ans de services effectifs dans 


un cadre d’emplois technique de catégorie B (examen alinéa 1), ou encore diriger, seul 

de son grade, depuis au moins 2 ans la totalité des services techniques des communes ou 

EPCI de moins de 20 000 habitants dans lesquelles il n’existe pas d’ingénieur ou d’ingé-

nieur principal (examen alinéa 2).

2) De technicien principal à ingénieur territorial

Par la voie du choix : il faut justifier de 8 ans au moins de services effectifs en qualité de 


technicien principal de 2eou de 1re classe. Le nombre de promotions susceptibles d’être 


prononcées est d’un recrutement au titre de la promotion interne pour trois recrute-

ments au titre du concours ou d’autres nominations.

les seRvices effectifs


Les services effectifs représentent toutes les périodes pendant lesquelles un agent 

a eu la qualité d’agent public : titulaire ou non titulaire (contractuel, auxiliaire, 

vacataire…). Toutes les périodes d’absence n’ayant pas donné lieu à rémunération 

seront décomptées.

3) D’ingénieur territorial à ingénieur principal

Par la voie du choix : il faut justifier d’un an et demi d’ancienneté dans le 4eéchelon du 


grade d’ingénieur au 31 décembre de l’année du tableau, afin de pouvoir être inscrit sur 

le tableau d’avancement.

4) D’ingénieur territorial à ingénieur en chef de classe normale

 Par la voie du concours : il faut justifier de conditions de diplômes pour le concours 


externe et de conditions d’ancienneté pour le concours interne.
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 Par la voie d’un examen professionnel : il faut justifier de 12 ans de services effectifs en 


position d’activité dans le cadre d’emplois ou en position de détachement hors cadre 

d’emplois au 31 décembre de l’année du tableau et réussir un examen professionnel.

5) D’ingénieur principal à ingénieur en chef de classe normale

 Par la voix du choix : il faut avoir atteint le 5eéchelon du grade d’ingénieur principal 


au plus tard au 1er janvier de l’année du tableau.


 Par la voie d’un examen professionnel : il faut justifier de 12 ans de services effectifs en 


position d’activité dans le cadre d’emplois ou en position de détachement hors cadre 

d’emplois au 31 décembre de l’année du tableau et réussir un examen professionnel.

6) D’ingénieur en chef de classe normale à ingénieur en chef de classe 

exceptionnelle

Par la voix du choix : il faut justifier de 6 ans de services effectifs dans le grade d’ingé-


nieur en chef de classe normale et avoir un an d’ancienneté dans le 5eéchelon.


d. RémunéRations d’un ingénieuR teRRitoRial


La rémunération d’un ingénieur territorial comprend des éléments obligatoires :


–un traitement indiciaire brut auquel s’ajoutent, le cas échéant, un supplément familial 


de traitement et une indemnité de résidence (en fonction du lieu d’exercice des fonc-

tions), ainsi qu’une nouvelle bonification indiciaire (NBI). Le traitement brut est obtenu 

en multipliant l’indice de l’échelon (indice majoré) par la valeur du point fixée par 

décret. Depuis le 1er juillet 2013, la valeur du point est fixée à 4,6303 euros ;



–et éventuellement des éléments facultatifs fixés par l’organe délibérant : des primes et 


indemnités variables d’une collectivité à une autre. 


1) Traitement indiciaire brut 

 Ingénieur territorial


Le traitement brut mensuel de base varie de 1 615,97 euros au 1er échelon (indice majoré 


349) à 2 866,16 euros au 10eéchelon (indice majoré 619).


 Ingénieur principal


Le traitement brut mensuel de base varie de 2 129,94 euros au 1er échelon (indice majoré 


460) à 3 625,52 euros au 9eéchelon (indice majoré 783).


 Ingénieur en chef de classe normale


Le traitement brut mensuel de base varie de 1828,97 euros au 1er échelon (indice majoré 


395) à 3 625,52 euros au 10eéchelon (indice majoré 783).


 Ingénieur en chef de classe exceptionnelle


Le traitement brut mensuel de base varie de 2 866,16 euros au 1er échelon (indice majoré 


619) à 4 898,85 euros au dernier échelon.

2) Nouvelle bonification indiciaire (NBI)

La NBI vise à favoriser certains emplois comportant soit une responsabilité (encadre-

ment d’agents par exemple), soit une technicité particulière, soit des difficultés d’exer-

cice dans certaines zones du territoire (ZUS par exemple).
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3) Régime indemnitaire

Les ingénieurs territoriaux peuvent bénéficier :


–d’une prime de service et de rendement ;



–d’une indemnité cumulable avec l’indemnité spécifique de service ;



–d’une indemnité pour travaux pour ceux qui y sont éligibles.


Pour plus de précisions, vous pouvez consulter le Guide « Spécial primes » publié 

chaque année par la Gazette des communes.

4) Échelles de carrière et grilles indiciaires

Le statut particulier divise le cadre d’emplois en 4 grades. À chaque grade correspond 

un certain nombre d’échelons et de durées minimales et maximales d’avancement. 


 L’avancement d’échelon se fait de façon continue d’un échelon à un autre immé-


diatement supérieur. Il n’est donc pas possible de sauter un échelon. Les avancements 

d’échelon sont effectués soit à l’ancienneté maximum (« accordé » de plein droit), soit à 

la durée minimum, en fonction de l’appréciation portée par l’autorité territoriale sur la 

valeur professionnelle de l’agent, d’une part, et de l’ancienneté, d’autre part.

L’avancement d’échelon correspond à une progression dans la carrière du fonction-


naire ; concrètement, il se traduit par une hausse de sa rémunération. 

Les dispositions relatives à l’avancement d’échelon figurent aux articles 77 et suivants de 

la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.

 Avancement à l’ancienneté maximale


Cet avancement est accordé de plein droit. Ainsi, dès lors que l’agent a atteint l’ancien-

neté maximale dans son échelon, l’autorité territoriale doit lui faire bénéficier d’un 

avancement (exemple : 4 ans pour passer du 9eau 10eéchelon du grade d’ingénieur).


 Avancement à l’ancienneté minimale 


Cet avancement ne constitue pas un droit, mais peut être accordé au fonctionnaire au 

vu de sa valeur professionnelle, après avis de la commission administrative paritaire 

(CAP) compétente. Son refus n’a pas à être motivé (exemple : 3 ans pour passer du 9eau 


10eéchelon du grade d’ingénieur).


Ingénieur 

(accès par concours externe, interne, 


examen professionnel ou promotion interne)

Échelon Durée minimale 


de l’échelon

Durée maximale 


de l’échelon

Indice brut Indice majoré Salaire brut 

mensuel

1 1 an 1 an 379 349 1 615,97 €


2 2 ans 2 ans 6 mois 430 380 1 759,51 €


3 2 ans 6 mois 3 ans 458 401 1 856,75 €


4 2 ans 6 mois 3 ans 6 mois 492 425 1 967,88 €


5 2 ans 6 mois 3 ans 6 mois 540 459 2 125,31 €


6 3 ans 3 ans 6 mois 588 496 2 296,63 €


7 3 ans 3 ans 6 mois 621 521 2 412,39 €


8 3 ans 3 ans 6 mois 668 557 2 579,08 €


9 3 ans 4 ans 710 589 2 727,25 €


10 - - 750 619 2 866,16 €
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Ingénieur principal 


(accès uniquement à l’ancienneté par avancement de grade)

Échelon Durée minimale 

de l’échelon

Durée maximale 

de l’échelon

Indice brut Indice majoré Salaire brut 

mensuel

1 1 an 6 mois 2 ans 541 460 2 129,94 €


2 2 ans 3 mois 2 ans 9 mois 593 500 2 315,15 €


3 2 ans 6 mois 3 ans 641 536 2 481,84 €


4 2 ans 6 mois 3 ans 701 582 2 694,83 €


5 2 ans 6 mois 3 ans 759 626 2 898,57 €


6 2 ans 9 mois 3 ans 3 mois 811 665 3 079,15 €


7 2 ans 9 mois 3 ans 3 mois 864 706 3 268,99 €


8 3 ans 9 mois 4 ans 3 mois 916 746 3 454,20 €


9 - - 966 783 3 625,52 €

Ingénieur en chef de classe normale 


(accès par concours externe, interne, examen professionnel 


ou avancement de grade)

Échelon Durée minimale 

de l’échelon

Durée maximale 

de l’échelon

Indice brut Indice majoré Salaire brut 

mensuel

1 1 an 1 an 450 395 1 828,97 €

2 1 an 1 an 6 mois 513 441 2 041,96 €

3 1 an 6 mois 2 ans 6 mois 562 476 2 204,02 €

4 1 an 6 mois 2 ans 612 514 2 379,97 €

5 2 ans 2 ans 6 mois 655 546 2 528,14 €

6 2 ans 2 ans 6 mois 701 582 2 694,83 €

7 2 ans 3 ans 772 635 2 940,24 €

8 2 ans 6 mois 3 ans 6 mois 852 696 3 222,69 €

9 3 ans 3 ans 6 mois 901 734 3 398,64 €

10 - - 966 783 3 625,52 €

Ingénieur en chef de classe exceptionnelle 


(accès uniquement à l’ancienneté par avancement de grade)

Échelon Durée minimale 

de l’échelon

Durée maximale 

de l’échelon

Indice brut Indice majoré Salaire brut 

mensuel

1 1 an 6 mois 2 ans 750 619 2 866,16 €

2 1 an 6 mois 2 ans 830 680 3 148,60 €

3 2 ans 2 ans 6 mois 901 734 3 398,64 €

4 2 ans 2 ans 6 mois 966 783 3 625,52 €

5 2 ans 6 mois 3 ans 1015 821 3 801,48 €

6 1 an 1 an 2 mois HEA 4 079,29 €

1 an 1 an 2 mois HEA2 4 241,35 €

1 an 1 an 2 mois HEA3 4 458,97 €

7 1 an 1 an HEB 4 458,97 €

1 an 1 an HEB2 4 648,81 €

- - HEB3 4 898,85 €
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RéféRences RéglementaiRes


 Décret n° 90-722 du 8 août 1990 modifié fixant les conditions d’accès et les 


modalités d’organisation des concours pour le recrutement des ingénieurs terri-

toriaux.

Arrêté du 12 avril 2002 modifié fixant le programme des matières pour les 


épreuves des concours externe et interne pour le recrutement des ingénieurs terri-

toriaux et de l’examen professionnel prévu au 1° de l’article 8 du décret n° 90-126 

du 9 février 1990 portant statut particulier du cadre d’emplois des ingénieurs ter-

ritoriaux.

1. Identifier l’autorité organisatrice

Concours ou examen Organisateur

Concours (externe, interne) d’ingénieur 

territorial Centres départementaux de gestion de la 


Fonction publique territoriale (CDG)

Examens de promotion interne 

(alinéas 1 et 2) d’ingénieur territorial

Concours d’ingénieur en chef territorial

CNFPT

Examen d’avancement de grade 

d’ingénieur en chef territorial

2. Les conditions préalables d’accès aux 

concours

Pour être admis à concourir, les candidats doivent remplir des conditions générales, 

ainsi que des conditions particulières.

Présentation des concours 

et examens professionnels
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12 •Présentation des concours et examens professionnels •


a. les conditions généRales


 Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire territorial, s’il ne remplit pas les condi-


tions suivantes :


–être âgé d’au moins 16 ans ;



–être de nationalité française ou ressortissant d’un État membre de la Communauté 


Européenne ou ressortissant d’un état partie à l’accord sur l’Espace économique euro-

péen (certificat de nationalité émis par le pays d’origine) ;


–jouir de ses droits civiques sur le territoire français pour les résidents français et euro-


péens (les mentions portées au bulletin n° 2 du casier judiciaire du candidat doivent être 

compatibles avec l’exercice des fonctions), ainsi que dans les pays d’origine pour les res-

sortissants européens et ne pas avoir subi de condamnation incompatible avec l’exercice 

des fonctions ;


–se trouver en position régulière au regard des dispositions du Code sur le service 


national de l’État dont le candidat est ressortissant ;


–remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour l’exercice de la fonction.


 Les lauréats devront, également, satisfaire à une visite médicale préalable d’embauche 


devant un médecin agréé.

 Les justificatifs nécessaires à la vérification de ces conditions doivent être fournis par 


le candidat lui-même.

 Les candidats ressortissants des États membres de la Communauté Européenne, 


ou d’un État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autre que la France, 


doivent demander aux autorités compétentes de leur pays d’origine les documents attes-


tant de leur situation et les faire authentifier et traduire par le consulat de leur pays en 

France. 

B. les conditions paRticulièRes


 Pour les conditions de diplômes, voir ci-dessous.


 Pour les conditions d’ancienneté de service pour le concours interne, voir p. 16.


3. Les modalités d’accès aux concours  

et examens professionnels

L’organisation de ce concours relève de la compétence des centres de gestion de la 

Fonction publique territoriale. Il existe un centre de gestion par département (sauf 

particularité pour les centres interdépartementaux des petite et grande couronnes pari-

siennes). 

a. les modes d’accès aux concouRs et examen pRofessionnel 

d’ingénieuR teRRitoRial 


Il existe deux concours distincts d’accès au grade d’ingénieur territorial : le concours 

externe sur titres avec épreuves et le concours interne.
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1) Le concours externe sur titres avec épreuves 

 Le concours externe sur titres avec épreuves est ouvert, pour 75 % au moins des postes 


à pourvoir, aux candidats remplissant les conditions générales d’accès à la Fonction 

publique, et titulaires d’un diplôme d’ingénieur, ou d’architecte, ou de géomètre-expert, 


ou d’un titre ou diplôme délivré par l’État sanctionnant une formation à caractère 

scientifique ou technique d’un niveau équivalent ou supérieur à cinq années d’études 

supérieures après le baccalauréat ou d’une qualification reconnue comme équivalente 

correspondant à l’une des spécialités ouvertes. 


Les candidats doivent fournir lors de leur inscription au concours une attestation d’ob-

tention du diplôme ou, à défaut, une attestation justifiant qu’ils accomplissent la der-

nière année du cycle d’études conduisant au diplôme considéré. 

 Demande de dispense de diplôme 


Bénéficient d’une dispense de diplôme pour se présenter au concours externe :


–les mères et pères de familles d’au moins trois enfants qu’ils élèvent ou ont élevés 


effectivement ;


–les sportifs de haut niveau ;


Les candidats concernés par l’une de ces dispenses devront fournir, selon leur situation, soit 


une copie du livret de famille, soit une copie de l’arrêté du ministre chargé des Sports fixant 

la liste des sportifs de haut niveau sur laquelle leur nom est mentionné (au premier jour des 

épreuves) ;


–les candidats bénéficiant d’une équivalence : équivalence au titre de diplôme ou titre 


délivré en France et dans un État autre que la France et équivalence au titre de l’expé-


rience professionnelle ou de diplôme ou titre français autre que celui requis. 


Les candidats qui ne possèdent aucun diplôme ou titre mais ont acquis une expérience 

professionnelle et les candidats qui possèdent un autre diplôme ou titre français peuvent 

déposer une demande d’équivalence de diplôme, sans attendre la période d’inscription 

au concours, auprès du CNFPT (Commission de reconnaissance de l’expérience profes-

sionnelle, informations sur www.cnfpt.fr).

Pour la spécialité « informatiques et systèmes d’information », adressez-vous au :


CNFPT – Commission de Bordeaux 

Secrétariat de la commission d’équivalence des diplômes 

71, allée Jean Giono

33075 BORDEAUX CEDEX

Courriel : red.bordeaux@cnfpt.fr

Pour les spécialités « infrastructures et réseaux », « ingénierie, gestion technique et 

architecture », adressez-vous au : 


CNFPT – Commission de Rennes 

Secrétariat de la commission d’équivalence des diplômes 

1, allée de Tizé 

CS 53613

35236 THORIGNY-FOUILLARD CEDEX

Courriel : red.rennes@cnfpt.fr

Pour la spécialité « prévention et gestion des risques », adressez-vous au : 


CNFPT – Commission de Dijon 

Secrétariat de la commission d’équivalence des diplômes 

6-8, rue Marie Curie BP 37904

21 079 DIJON CEDEX

Courriel : red.dijon@cnfpt.fr
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Pour la spécialité « urbanisme, aménagement et paysages », adressez-vous au : 


CNFPT – Commission nationale

Secrétariat de la commission d’équivalence des diplômes 

80, rue de Reuilly

CS 41232

75 578 PARIS CEDEX 12

Courriel : red@cnfpt.fr

 L’expérience professionnelle peut être constituée par toute activité professionnelle, 


salariée ou non, exercée de façon continue ou non. Elle doit être équivalente à une durée 

totale d’au moins 3 ans à temps plein, et relever de la même catégorie socio-profession-

nelle (au sens de l’Insee), que celle de la profession à laquelle la réussite au concours 

permet l’accès. 

La durée d’activité professionnelle exigée est réduite à deux ans lorsque le candidat justi-


fie d’un titre ou d’un diplôme de niveau immédiatement inférieur à celui requis. 


L’exercice d’une ou de plusieurs activités professionnelles doit avoir été accompli dans 

des fonctions d’un niveau au moins équivalent à celui des emplois auxquels le concours 

donne accès. 

attention !


Les périodes de formation initiale ou continue, ainsi que les stages et les périodes 

de formation en milieu professionnel accomplis pour la préparation d’un diplôme 

ou d’un titre, ne sont pas pris en compte pour le calcul de la durée de l’expérience 

requise. 

 Le candidat doit fournir à l’appui de sa demande un descriptif détaillé de l’emploi 


tenu, du domaine d’activité, du positionnement de l’emploi au sein de l’organisme 

employeur, du niveau de la qualification nécessaire ainsi que des principales fonctions 

attachées à cet emploi. Il doit produire une copie du ou des contrats de travail et le ou 

les certificats de travail. À défaut, il peut produire tout document établi par un orga-

nisme habilité attestant de la réalité de l’exercice d’une activité salariée ou non salariée 

dans la profession pendant la période considérée. 


Sont également concernés, pour une équivalence de plein droit de leur diplôme, les 


candidats :


–titulaires d’un diplôme, ou d’un titre ou d’une attestation prouvant que le candidat 


a accompli avec succès un cycle de formation au moins de mêmes niveau et durée que 

ceux sanctionnés par les diplômes ou titres requis ;


–justifiant d’une attestation d’inscription dans un cycle de formation dont la condi-


tion normale d’accès est d’être titulaire d’un diplôme ou d’un titre au moins de même 

niveau que celui des diplômes ou titres requis ;


–titulaires d’un diplôme, d’un titre homologué ou d’un titre à finalité professionnelle, 


enregistré au répertoire national des certifications professionnelles, classé au moins au 

même niveau que le diplôme ou titre requis ; 


–titulaires d’un diplôme ou titre de formation figurant sur une liste d’équivalence éta-


blie par arrêté. 

 Dans chaque cas de figure, les dossiers de demande de reconnaissance doivent être 


déposés avant la clôture des inscriptions du concours. 
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attention !


Les autorités chargées de délivrer les équivalences communiquent directement au 

candidat les décisions le concernant.

Saisir une commission ne dispense en aucun cas des démarches d’inscription au 

concours.

Le candidat doit communiquer une copie de la décision favorable de la commis-

sion d’équivalence au plus tard le jour de la première épreuve pour pouvoir parti-

ciper au concours.

Toute décision favorable reste valable pour toute demande d’inscription à un 

concours ultérieur pour lequel la même condition de qualification est requise. 


Une décision défavorable empêche le candidat pendant un an de représenter une 

demande d’équivalence pour le même ou tout concours pour lequel la même 

condition de qualification est requise.

2) Le concours interne 

 Le concours interne est ouvert, pour 25 % au plus des postes à pourvoir : 


– aux fonctionnaires et agents publics ;

– aux agents en fonction dans une organisation internationale intergouvernementale.

 Les candidats doivent justifier, au 1er janvier de l’année du concours, de quatre ans au 


moins de services publics effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégo-

rie B, et être en activité le premier jour des épreuves.

 Les périodes de stage ou de formation dans une école ou un établissement ouvrant 


accès à un grade de la Fonction publique, ainsi que les périodes accomplies en tant que 

CES, CEC, emploi jeune (tout contrat de droit privé) ne sont pas prises en compte. Mais 

les années de service effectuées en tant que contractuel sont prises en compte lors de 

l’inscription.

attention !


Les services effectués en tant que non titulaire, stagiaire et titulaire sont calculés de 

la manière suivante :

– temps partiel = assimilé à du temps plein ;

– temps incomplet supérieur ou égal au mi-temps = assimilé à du temps plein ;

– temps incomplet inférieur au mi-temps = compté au prorata du temps effective-

ment travaillé.

dispositions applicaBles aux candidats handicapés


Les candidats ayant la qualité de travailleur handicapé peuvent demander un amé-

nagement d’épreuves lors de leur inscription au concours (adaptation de la durée, 


fractionnement des épreuves, aides humaine et technique).

L’octroi d’aménagements d’épreuves doit être demandé par le candidat. Celui-ci 

devra fournir la notification de la décision de la commission lui reconnaissant le 

statut de travailleur handicapé et l’orientant en milieu ordinaire de travail, ainsi 

qu’un certificat médical délivré par un médecin généraliste agréé par le préfet du 
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département de son lieu de résidence. Le certificat médical devra confirmer la com-


patibilité du handicap avec l’emploi auquel le concours ou l’examen professionnel 

donne accès, et préciser l’aménagement nécessaire.

Rappel : l’article 1er du décret n° 96-1087 du 10 décembre 1996 prévoit que les 


travailleurs handicapés peuvent être recrutés directement sans concours. Ils sont 

engagés en qualité d’agent contractuel, puis titularisés à la fin du contrat lorsque 

leur handicap a été jugé compatible avec l’emploi postulé.

3) L’examen professionnel

Peuvent être inscrits sur la liste d’aptitude pour accéder au grade d’ingénieur territorial :

– les fonctionnaires relevant du cadre d’emplois des techniciens territoriaux justifiant 

de 8 ans de service effectifs dans un cadre d’emplois technique de catégorie B (examen 

alinéa 1) ;

– les fonctionnaires relevant du cadre d’emplois des techniciens territoriaux qui, seuls 

de leur grade, dirigent depuis au moins deux ans la totalité des services techniques des 

communes ou des établissements publics de coopération intercommunale de moins 


de 20 000 habitants dans lesquelles il n’existe pas d’ingénieur ou d’ingénieur principal 

(examen alinéa 2).

B. les modes d’accès aux concouRs et examens pRofessionnels 

d’ingénieuR en chef


Précisons qu’il n’existe pas de concours ou d’examen pour passer du grade d’ingénieur 

au grade d’ingénieur principal. C’est l’ancienneté uniquement qui permet d’accéder au 

grade supérieur. 

Peuvent donc être inscrits sur la liste d’aptitude des ingénieurs principaux, les fonction-

naires ingénieurs justifiant d’un an et demi dans le quatrième échelon de leur grade au 

31 décembre.

Le CNFPT est l’organisateur du concours comme de l’examen d’ingénieur en chef.

1) Les concours externe et interne

Il existe deux concours distincts d’accès au grade d’ingénieur en chef de classe normale :

– le concours externe, qui s’adresse à tout candidat remplissant certaines conditions de 

diplômes (annexe I du décret n° 90-722 du 8 août 1990) ;

– le concours interne, qui s’adresse à des candidats ayant déjà la qualité de fonctionnaire 

ou d’agent public, ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale, 


et justifiant d’une expérience professionnelle ou d’une durée de service particulière dans 

l’administration. 

 Le concours externe 


Ce concours est ouvert, pour 60 % au moins des postes à pourvoir, aux candidats rem-

plissant les conditions générales d’accès à la Fonction publique et titulaires :

– d’un diplôme d’ingénieur (cf. annexe I du décret n° 90-722 du 8 août 1990 qui liste les 

différents diplômes) ;

– ou d’un diplôme d’architecte reconnu par l’État auquel est associé soit un diplôme 

d’ingénieur, soit un autre diplôme à caractère technique national reconnu ou visé par 

l’État et homologué au niveau I-II suivant la procédure définie par le décret n° 72-279 
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du 12 avril 1972 relatif à l’homologation des titres et diplômes de l’enseignement tech-

nologique ou appartenant à la liste des diplômes de troisième cycle obtenus dans une 

spécialité mentionnée ;

– ou encore d’un doctorat d’urbaniste.

Des conditions dérogatoires sont aussi prévues pour :

– les mères et pères élevant ou ayant élevé au moins trois enfants, qui sont dispensés de 

toute condition de diplôme ;

– les sportifs de haut niveau figurant sur la liste des sportifs de haut niveau fixée chaque 

année par le ministre chargé de la Jeunesse et des Sports, qui sont aussi dispensés de 

toute condition de diplôme ;

– les candidats possédant une décision favorable de la commission des diplômes (voir 

plus haut).

 Le concours interne


Ce concours est ouvert pour 40 % au plus des postes à pourvoir aux fonctionnaires ou 

agents publics, ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation internationale. Les 

candidats doivent justifier au 1er janvier de l’année du concours de sept ans au moins de 


services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie A, et qu’ils sont 

en activité le jour de la clôture des inscriptions.

attention !


Nul ne peut concourir plus de trois fois à l’un des concours d’accès au grade 


d’ingénieur en chef, ni plus de cinq fois à l’ensemble des concours d’accès à ce 

même grade.

2) L’examen professionnel 

 Peuvent être inscrits sur la liste d’aptitude pour accéder au grade d’ingénieur en chef 


de classe normale, les ingénieurs et ingénieurs principaux qui peuvent justifier de douze 

ans de services effectifs en position d’activité dans le cadre d’emplois ou en position de 

détachement hors du cadre d’emplois au 31 décembre de l’année du tableau et passer les 

épreuves de l’examen professionnel.

 Le décret n° 85-1229 du 20 novembre 1985 modifié (art. 13) précise que « sauf dis-


positions contraires dans le statut particulier, les candidats peuvent subir les épreuves 

d’un examen professionnel au plus tôt un an avant la date à laquelle ils doivent remplir 

les conditions d’inscription au tableau d’avancement ou sur liste d’aptitude au grade 

d’accueil ou au cadre d’emplois d’accueil fixé par le statut particulier ». 

c. les modes d’accès à l’examen pRofessionnel  

d’ingénieuR en chef de classe exceptionnelle

Peuvent être inscrits sur liste d’aptitude les ingénieurs en chef de classe normale qui 

justifient au 31 janvier de l’année d’avancement de 6 ans de services effectifs dans leur 

grade et de 1 an d’ancienneté dans le 5eéchelon de ce grade.

Ils n’ont pas d’épreuve à passer.
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Durée : 5 heures. 

Coefficient : 5.

Durée totale  


de l’entretien :  


40 minutes 

réparties en 15  


à 20 minutes pour 

chacune des deux 

parties.  


Coefficient : 5.

Préparation :  


30 minutes. 

Durée : 15 minutes. 

Coefficient : 1.

2. La nature des épreuves 

a. les épReuves des concouRs d’ingénieuR teRRitoRial


1) Le concours externe

Le concours externe sur titre du recrutement des ingénieurs comporte une épreuve 

d’admissibilité, une épreuve d’admission obligatoire et une épreuve d’admission facul-

tative.

 Épreuve d’admissibilité 


L’épreuve d’admissibilité a pour objet de vérifier l’aptitude du candidat à exercer ses 

fonctions au sein d’une collectivité. Elle consiste, à partir de l’analyse d’un dossier, en la 

rédaction d’une note tenant compte du contexte technique, économique ou juridique 


lié à ce dossier. Celui-ci portera sur l’une des spécialités ouvertes au concours, choisie 

par le candidat au moment de son inscription. 


Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés 

admissibles par le jury.

 Épreuve d’admission obligatoire


L’épreuve d’admission consiste en un entretien permettant d’apprécier les connais-


sances et les aptitudes du candidat. Cet entretien consiste, dans un premier temps, en 

des questions portant sur l’une des options, choisie lors de son inscription, au sein de la 

spécialité dans laquelle il concourt. 

L’entretien vise, ensuite, à apprécier l’aptitude du candidat à s’intégrer dans l’environne-


ment professionnel au sein duquel il est appelé à exercer, ainsi que sa capacité à résoudre 

les problèmes techniques ou d’encadrement les plus fréquemment rencontrés par un 

ingénieur. 

 Épreuve d’admission facultative


Lors de leur inscription au concours, les candidats doivent exprimer leur souhait de 


passer ou non une épreuve orale facultative de langue vivante étrangère. L’épreuve 


consiste en la traduction, sans dictionnaire, suivie d’une conversation, d’un texte rédigé 

dans l’une des langues suivantes, choisie par le candidat au moment de son inscription : 

allemand, anglais, arabe moderne, espagnol, grec moderne, italien, néerlandais, portu-

gais et russe. 

Pour cette épreuve, seuls sont pris en compte les points au-dessus de la moyenne. 


2) Le concours interne

Le concours interne comporte trois épreuves d’admissibilité, une épreuve d’admission 

obligatoire et une épreuve d’admission facultative.

 Épreuves d’admissibilité


1. Une épreuve écrite de mathématiques appliquées et de physique appliquée. 


2. La rédaction d’une note à partir d’un dossier portant sur la spécialité choisie par le 


candidat, au moment de son inscription, parmi l’une de celles ouvertes au concours. 


3. L’établissement d’un projet ou étude portant sur l’une des options, choisie par le 


candidat lors de son inscription, au sein de la spécialité dans laquelle il concourt. 


Durée : 4 heures. 

Coefficient : 3. 

Durée : 8 heures. 

Coefficient : 7.

Durée : 4 heures. 

Coefficient : 3. 
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Durée totale de 

l’entretien : 40 

minutes, réparties 

en 15 à 20 minutes 

pour chacune 

des deux parties. 

Coefficient : 5.

Durée : 2 heures. 

Coefficient : 1.

Durée : 5 heures. 

Coefficient : 5.

 Épreuve obligatoire d’admission 


Un entretien portant sur l’expérience professionnelle, les connaissances et les aptitudes 


du candidat. Cet entretien consiste, tout d’abord, en des questions portant sur l’une 

des options choisie par le candidat, lors de son inscription, au sein de la spécialité dans 

laquelle il concourt. L’entretien vise ensuite à apprécier sa capacité à analyser son envi-

ronnement professionnel, ainsi que son aptitude à résoudre les problèmes techniques ou 

d’encadrement les plus fréquemment rencontrés par un ingénieur. 

 Épreuve facultative d’admission


Lors de leur inscription au concours, les candidats doivent exprimer leur souhait de 

passer ou non une épreuve écrite facultative de langue vivante étrangère. L’épreuve 


consiste en la traduction, sans dictionnaire, d’un texte rédigé dans l’une des langues sui-

vantes, choisie par le candidat au moment de son inscription : allemand, anglais, arabe 

moderne, espagnol, grec moderne, italien, néerlandais, portugais et russe.

Pour cette épreuve, seuls sont pris en compte les points au-dessus de la moyenne.

attention !


 Toute note inférieure à 5 sur 20 à l’une des épreuves d’admissibilité ou d’admis-


sion entraînera l’élimination du candidat.

Un candidat ne peut être admis si la moyenne de ses notes aux épreuves est infé-


rieure à 10 sur 20 après application des coefficients correspondants.

B. les épReuves des concouRs d’ingénieuR en chef


1) Le concours externe

Le concours externe sur titre du recrutement des ingénieurs comporte une épreuve 

d’admissibilité, une épreuve d’admission obligatoire et une épreuve d’admission facul-

tative.

 Épreuve d’admissibilité 


L’épreuve d’admissibilité a pour objet de vérifier l’aptitude du candidat à assumer des 

fonctions de coordination d’un service technique d’une collectivité territoriale ou d’un 

établissement public. Cette épreuve consiste, à partir d’un dossier portant sur un sujet 

technique, en une note visant à en faire l’analyse et à en proposer une synthèse éventuel-


lement assortie de propositions. 


Il n’y a pas de programme réglementaire pour cette épreuve.

Peuvent seuls être autorisés à se présenter à l’épreuve d’admission les candidats déclarés 

admissibles par le jury.

 Épreuve d’admission obligatoire


L’épreuve d’admission consiste en un entretien permettant de vérifier les capacités du 

candidat à assumer des fonctions d’encadrement et de coordination d’un service tech-

nique d’une collectivité territoriale ou d’un établissement public, ainsi que son aptitude 

à analyser l’environnement professionnel au sein auquel il est appelé à exercer. 

Il n’y a pas de programme réglementaire pour cette épreuve.

Durée : 40 minutes. 

Coefficient : 5.


163913_004-042.indd 20 07/07/2015 16:01








  
    
[image: ]•Présentation des concours et examens professionnels •21



20 •Présentation des concours et examens professionnels •


Préparation :  


30 minutes. 

Durée : 15 minutes. 

Coefficient : 1.

Durée : 4 heures. 

Coefficient : 3. 

Durée : 4 heures. 

Coefficient : 4.

Durée : 40 minutes. 

Coefficient : 5. 

Durée : 2 heures. 

Coefficient : 1. 

 Épreuve d’admission facultative


Lors de leur inscription au concours, les candidats doivent exprimer leur souhait de 


passer ou non une épreuve orale facultative de langue vivante étrangère. L’épreuve 


consiste en la traduction, sans dictionnaire, suivie d’une conversation, d’un texte rédigé 

dans l’une des langues suivantes, choisie par le candidat au moment de son inscription : 

allemand, anglais, arabe moderne, espagnol, grec moderne, italien, néerlandais, portu-

gais et russe. 

Pour cette épreuve, seuls sont pris en compte les points au-dessus de la moyenne. 


2) Le concours interne

Le concours interne comporte deux épreuves d’admissibilité, une épreuve d’admission 

obligatoire et une épreuve d’admission facultative.

 Épreuves d’admissibilité


1. Une note visant à faire l’analyse du dossier remis au candidat et à en faire une syn-


thèse éventuellement assortie de propositions. Ce dossier porte sur un sujet technique et 
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